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OPINION 

DE 

P.  C.  L A U s s A T 

’ (des  Basses-Pyrénées^) 

Sur  la  résolution  du  7 vendémiaire  an  , relative  la 
création  et  à V organisation  d'une  marine  auxiliaire^ 

Séance  du  4 brumaire  au  8. 


Représentans 


DU  PEUPLE, 


Déchaîner,  à force  de  lucre  et  de  gloire , toutes 
les  rèssources  de  notre  marine  contre  une  marine  oui 
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provoquer  sur  1 aux^Francais  sur  terre  , au 

comme  celle  q natriotisme  et  de  grands  périls , ou  des 
nioment  de  g •J’  ennemies  inondoient  nos  cam- 

et  de  ^,4e  èn  opposition  essentieUe  et 

r mi2  «£  . - “>'*>'• 

.„e„.  destructive  de  »««  f ™J,'  ÏSSÎ,  cocoos. 

■ ”* SAmTwti  = ri  fo  e Î»ée  d;  1.  Rêp«- 

Et  u o”sSÏÏ:»  (.  /-«  «««  '". 

’lile  loirin  acüvité  sous^des  drapeaiv^  ou  sous  des 

^ ïonre”e  ne  peut  y représenter  jamais  qu  une  partie 
pavillons,  eue  ne  peut  y i p l’Etat  contre 

1"S«Ï  ,r  p»r 

3 temps  de  paix  , -^o^s  Un  g parmée  de  terre  et 

me  armée  de  terre  et  de  mer  (..) , q«e  i 

de  mer  est  soum.ise  àdes  lois  panicuLer  . ■ • • 

le  Directoire  pour^'ou  d apres  a s ^ 

neurc  bu  intérieure  de  la^  ^epu  ^ 

' dispose  de  la  force  armee  ^ forces  de  terre 

il  peut  . * . • • • * * — 

(i)  Constitution  , article  276.  - 
(^2)  Idein  , article  274* 

(3)  Idem,  2^5.  v_  . 

(4)  Idem,  ^90 
{5)  Idem , i44- 

'à%9. 


met  ainsi  quil  U juge  convenable , et  en  régler  la  direction 
en  cas  de  guerre, 

11  n*est  peut  - erre  pas  d’intention  mieux  marquée 
dans  l'acte  constitutionnel  , ni  qui  y soit  revêtue  d'au*- 
tant  de  précautions , que  celle  de  tenir  la  force  armée 
sous  la  dépendance  et  sous  la  responsabilité  du  Pou- 
voir exécutif.  Le  législateur  n’ignoroit  pas  que  les 
écarts  les  plus  dangereux  sont  ceux  de  la  force  armée  , 
et  que  son  anarchie  est  la  plus  redoutable  de  toutes  les 
anarchies. 

La  marine  militaire  est  donc  une  partie  de  la  garde 
nationale  en  activité  ; et  la  marine  auxiliaire  , qif  est- 
elle  > elle  est  encore  une  partie  de  la  garde  nationale 
sous  les  armes  ; mais  il  suffit  qu’elle  soit  sous  les  ar- 
mes 5 pour  qu’elle  soit  à la  disposition  et  sons  la  direc- 
tion de  l’autorité  exécutive.  Cela  résulte  textuelle- 
ment de  tous  les  articles  de  la  constitution  que  j’ai  cités. 

Cependant,  par  quel  lien  notre  résolution  maiu- 
tient-elle  la  marine  auxiliaire  sous  la  main  du  Direc- 
toire ? Je  vois  bien  qu’elle  dit  , article  , que  les 
bâtimeîTs . parxicidïers  armés  en  guerre  seront  munis  de  lettres 
de  marque  du,  Directoire  ^ exécutif  ^ au  nom  de  la  Képubli^ 
que  française  ; mais  je  vois  aussi,  article  XIV  , que  le 
Directoiré  çe  pourra  pas  refuser  de  lettres-de-marquî 
aux  batim^s  qui  auront  les  qualités  et  l’origine  exi- 
gées dieux.:  la  loi  ne  les  assujettit  à.  aucune  autre  condi- 
tion qu’à  celles  d’être  de  force  suffisante , bons  voiliers,  et 
de  construction  française  ou  provenant  de  prises. 

Ainsi  ; ides  armateurs  auront  droit  de  faire  mettre  le 
Directoire  en  accusation  parce  qu’à  la  veille  d’une 
paix. encore  impénétrabl'e , ou  aux  approches  d’une  ex- 
péditiqm.^ayale  importante  dont  on  ne  veut  point 
. trahir-, par  un  embargo  dês_  préparatifs  secrets,  et  pour 
laquelle  pourtant  on  veyt  réserver  les  gens  de  mer,  ou  à la 
.npuvei^e^de  quelque  événement  que  l’intérêt  public 
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sollicite  de  ne  pas  divulguer  encbre  , et  qui  rendroa 
la  sortie  des  bâtimetis  fatale  aux  propriéta^ires  et  a la 
nation , il  aura  suspendu  ou  diffère  de  délivrer  des 

lettres  de  marque.  - . ' • . . 

Il  ne  sera  point  permis  de  contrarier  ni  de  gener 
la  course  dans  ses  projets  et  ses  croisières  : par  con- 
séquent ses  bâtimens  ne  pourront  être  requis  de  Se 
ioindre  en  aucune  occasion  à nos  escadr^  ou  a nos 
Vaisseaux  , quoique  l’obligation  leur  en  Rit  imjiôsee 
par  toutes  nos  anciennes  lois  ; elle  etoit^nommement 
Stipulée  dans  rordbnnance  de  1778»  àm  cette  reso- 
lution  a emprunté  un  grand  nombre  de  ses  meiUèures 

dispositions.  j 

Je  n’ai  pas  de  notion , au  demeurant , que  cette  ordon- 
nance ait  jamais  été  révoquée  : elle  est  plutôt,  si  je  ne  me 
trompe  tombée  en  désuétude  durant  1 intervalle  de 
la  dernière  paix:  en  remettant  en  vigu^r  ses  princi- 
pales dispositions , et  en  les  adaptant  a la  forme  de 
notre  gouvernement  actuel , je  né  sais  paS  ce  qu  elle 

^^Q^mme^l^préîênte  résolution  , elle  aÇcôrdbit  des 
soldes  de  retraité  aux  blessés , des  pensions  aux  veuves 
'et  des  primes  dè  gratification  à raison  des  pnsonnien 
Sirs  ofdes  canins  pris  -,  elle  permettoit  de 
4es  canons  du  sein  des  arsenaux  s elle  exemptoit  d< 
diver?  droits  aux  douanes  5 elle 

couragemens  aux  artn^teurs  , et  de  l avaneenaeht  . 

leurs  marins , quand  ils  se 

Mais  l’éealité.  ce  premier  des  droits  de  1 homme 
etS  bal  fondamentale  de  touteliberté,n'ét<^p«“ 
mSfeprockm&i  et , malgrite  ensagemeK 
de  la  loi , le  mérite  le  plus  éclatant  avoit  bien  de  1 
peine  à surmonter  rarement  les  obstacles 


Ils  disparurent , ces  obstacles , entièrement  et  à ia- 
rnais , sous  l’Assemblée  constituante.  Dès-lors  la  ma- 
nne du  commerce  et  la  marine  de  l’Etat  ne  furent 
regaidees  que  comme  les  deux  branches  homogènes 
d une  meme  souche  : elles  partagèrent  ensemble  je 
SUIS  tente  de  dire , les  mêmes  tendresses  ; on  accord» 
a la  manne  du  commerce  cette  participation  de  fa- 
Teurs  mte  la  resolution  renouvelle  aujourd’hui,  et  que 
la  loi  du  3 brumaire  an  4 avoir  également  consacrée. 

11  ne  tant  donc  pas  croire  qu’une  législation  avan- 
tageuse manquât  tout- à- fait  à la  course  , ni  juger 
I acte  qui  nous  en  est  proposé , comme  une  con- 

une  rT  laquelle  nous- devions  attendre 

une  révolution  subite  et  prospère  dans  l’état  actuel  de 
notre  manne  commerciale. 

dernier  jusqu’à  nosjoui^, 
tout  a ete  imagine  , et  tout  a été  tenté  pour  tirer^ à 

pSK/'P"’"  ■*'  pi-  s»„d  pitj. 

Lidée  même  que  les  armateurs  unissent  leurs  forces  • 
et  aillent  attaquer  non-seulement  des  navires  des - 

pav?'  ?e  tlT"'"  >' * f ^'P®*  ®'  des  ■ 

tiers  ^ ^®"  anciens  flibus- 

lers . personne  n ignore  pourtant  que  leur  esorit  d au 

dace  et  leur  habimde  de  dévastation  ëc  de  piltge 
®“*-  quelquefois  aussi  embarassans  après  la  paix 
qu  lis  avoient  été  utiles  durant  la  guerre!^  ^ ^ 

Mais  ce  qui  est  ici  véritablement  nouveau  c’est 

de^’actfon  d-i  ^ de  la  marine  auxiliaire 

d’un  W, ml/  comme  si  les  avantages 

poiët^ëë^  celT'”  ""  gouvernement  ne  consistoient 
ordonn-s  enr/  mouvemens  co- 

b ea  Séml 

pi..  îo"i:'’.î.vSÇuS  “ ““  “ “2“ 

. " ,A3 
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int  le  champ  <les  grandes  opérations 
spéculationF  libres  du  commerce  et 
particulière  , ne  pourra- t-i  p< 
ils  devancent  ou  suivent  les  es 
ement  dans  les  mêmes  entreprises 
lutilement  et  a pure  perte  d- 
nas  arriver  encore 


-il  pas  arriver 
les  expéditions 
. ^ éLIoTS 

double  emploi 
que  les  parti- 

1 moins  de  ressources  qu’un  gou- 
nformés , sur-tout  en  temps  de 

Ss^  au  loin  et  chez  l’etranger 

oTou  trop  peu  de  moyens 
, osent , tel  que  seroit  «>1^0^ 
nie  ou  l’enlèvement  d une  flotte . 
jrts  sont  au-dessus  de  ^entreprise , 
ailleurs  «tile  à leiy:  .pays,  et  ils 

it  au-dessous , et  q"/'-»  f 

e infructueuse  et  mal  habi  p 

uvernement,  dans  ses 

xnrès  telle  des  puissance,  ennemi  . 


ou  rnême  sa  prospérité , ses  nch 
”"'^r.ncrDes  considérations  politiqc 

ront  p'oint.  oîv,,,, tiers  n’ébranle 

lurent  lieu.,  si  [j^'‘Ye°’reSnibleT  i 
«J„,TiSSme  détournera 
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lèle , je  me  contenterai  d’observer  que  , même  les  fli- 
bustiers, quand  ils  eurent  acquis  de  la^  consistance  et 
de  la  réputation,  furent  souvent  guides  par  la  main» 
tantôt  visible  , tantôt  invisible  ciii  gouvernement  ou 
de  ses  .agens  dans  ces  climats  lointains. 

Je  ne  récusé  assurément  ni  ne  blâme  en  général  les 
vues  d’émulation  que  la  résolution  étalé  aux  yeux  des 
armateurs  > mais  comme  les  armateurs,^  justement  nom- 
més les  auxiliaires  de  la  marine  de  l’Etat , cesseroient 
de  l’être  s'ils  ne  concouroient  à un  résultat  com- 
mun , il  faut  à mon  gré  qu’ils  obéissent  plus  ou  moins 
immédiatement  à la  même  impulsion,  et  pour  cela  ne 
pas  les  dérober  à l’autorité  du  Directoire. 

Nou^ prévariqucns,  représentans  du  peuple,  dans  la 
cause  de  la  constitution,  je  ne  dis  pas  toutes  les  fois 
que  nous  intervertissons  les  attributions  de  ses  pou- 
voirs , mais  toutes  les  fois  mêmes  que , faute  a atten- 
tion , ou  par  mésintelligence  et  défiance , nous  souffrons 
que  la  chaîne  de  ces  attributions  se  relâche.  ^ Ainsi 
peu-à-peu  un  gouvernement  se  dénature  , et  1 on  est 
étonné,  au  bout  de  quelques  années , de  voir, 'lorsque 
l’occasion  s’en  présente,  que  de  robuste  , bien  con- 
formé et  bien  proportionné  qu’il  étoit  ,*  il  soit  devenu 
énervé  , débile  et  difforme.  Une  constitution  y est 
d’autant  plus  exposée  , qu’il  y règne  plus  d’élémens  de 
liberté , parce  que  les  divers  pouvoirs  y réagissant 
alors  avec  vigueur  les  uns  sur  les  autres  ; ils  usurpent 
souvent , quand  ils  semblent  n’exercer  que  leur  pro- 
pre action.  L’observation  en  est  à sa  place  dans  cette 
tribune,  et  il  sera  bon  qu’elle  y reparoisse  souvent  , 
afin  d’y  éviter  , s’il  est  possible  , ces  envahissemens 
successifs , lents  , insensibles , tantôt  de  la  puissance 
exécutive,  comme  après  le  i8  fructidor,  tantôt  de  la 
puissance  législative  , comme  on  l’a  vu  un  instant  , 
osons  le  dire,  après  le  3o  prairial.  Cette  dernière  ten- 
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dartce  s*est  fhanifcstée  brusquement  dans  quelques  occa-’ 
sions  d’éclat:  ce  n est  pas  alors  seulement  qu  elle  est  dan- 
gereuse ; elle  Test  également  dans  les  occasions  journa- 
Ëères,  obscures  et  en  quelque  sorte  muettes.  Je  citerai  ces 
octrois  municipaux  où  il  avoir  été  positivement  reconnu, 
la  session  dernière , dans  ce  Conseil , que  les  premiers  em- 
ployés dévoient  être  à la  nomination  du  Directoire , 
et  où  depuis  nous  Ten  avons  privé  dans  des  résolu- 
tions de  détail  et  de  localité , sans  que  cela  ait  pres- 
que produit  la  moindre  sensation  chez  aucun  de 
nous. 

Il  en  seroit  de  même  par  TelFet  de  cette  résolution 
à régard  de  la  marine  auxiliaire  ^ excepté  que  l’ob- 
|et  et  les  conséquences  en  seroient  infiniment  plus 
graves. 

Nous  ne  pouvons,  représentans  du  peuple,  raisonner , 
dans  un  gouvernement  constitué,  que  sous  la  suppo- 
sition admise  de  pouvoirs  remplissant  fidèlement 
leurs  devoirs  et  leur  destination  , et  méritant  la  con- 
fiance qui  leur  appartient  et  qui  leur  est  nécessaire  : 
s’ils  ne  le  faisoient  pas , je  pourrois  me  croire  autorise 
à en  eôiicltire  que  lé  gouvernement  est  mauvais  ou 
que  les  gouvernails  sont  des  traîtres  •,  mais  tant  que  je 
ne  songe  réellement  pas  à leur  en  substituer  d autres , 
ni  par  conséquent  à les  renverser  3 il  y auroit  manque 
de  jugement  de  ma  part  à ne  pas  me  Conduire  envers 
eux  comme  qui  veut  de  bonne  foi  les  conserver  et 

s^en  servir.  ^ j ^ 

Cela  posé , nous  aurions  bien  dé  la  peine  à nous  de- 
’ fendre  de  convenir  qu’il  n©  fut  contre  les  réglés  de 
toute  police  humaine",  quelles  qu’en  soient  d’ailleurs 
lés  formes,  de  soulFrir,  dans  un  cours  ordonné  de 
choses,  qu’il  pût  être  tiré , pour  elle,  un  seul  coup  de 
canon  d’autre  autorité  que  de  celle  de  sa  puissance  execu- 
tive, Cependant , en  France  ^ selon  notre  résolution , 
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citoyen  ou  les  associations  de  citoyens  à qui  il  plairoit 
d'en  tirer  en  dépit  d'elle,  quoiqu'enson  nom  , d'un  pôle 
à Tautre , le  pourroient  tout  à leur  guise. 

Je  ne  sais  même  comment , sous  une  pareille  loi , 
le  Directoire  empêcheroit  une  compagnie  de  Chouans 
se  disant  armateurs , d'appareiller  de  l’Escaut  avec 
une  escadre,  équipée  peut -être  au  préjudice  de  nos 
arsenaux  , et  qui  iroit  ensuite  mettre , ou  Rochefort 
à feu , ou  Caienne  , la  Guadeloupe , risle-de-France 
. au  pillage. 

La  résolution  a bien  senti  qu'à  la  paix  il  faudroit 
que  l'Etat  se  chargeât  de  ces  bâtimens  de  cinquante 
et  soixante-quatorze  canons,  dont  on  favorise  les' 
constructions  en  mains  des  armateurs.  On  tenoit  tant 
toutefois  à l’indépendance  illimitée  de  la  marine 
auxiliaire  , que  même  on  a craint  de  l'assujettir  à faire 
construire  ces  vaisseaux  suivant  les  règles  et  les  di- 
mensions nationales , sous  la  surveillance  des  ingénieurs 
constructeurs  de  notre  marine  , de  qui  pourtant  la 
réputation  est  célèbre  dans  toute  l’Europe. 

J'ai  relevé  jusqu'à  ce  moment  un  vice  capital  dans 
la  résolution  ; elle  en  contient  un  autre  qui  vaut  en- 
core la  peine  qu'on  s'y  arrête  sérieusenment  : c'est 
d’entraîner  avec  elle  la  ruine  de  notre  marine  mi- 
litaire. 

S il  y a autant  d'honneur,  et  beaucoup  plus  de 
profit  à servir  dans  la  marine  auxiliaire  que  dans  la 
marine  militaire  , il  est  clair  qu'on  abandonnera  , tant 
q[u  on  pourra,  celle-ci,  pour  se  jeter  à l'envi  dans 
l'autre  ; c’est  justement  ce  qui  doit  résulter  de  la 
résolution. 

D après  elle  , il  y aura  autant  d'honneur  dans  la 
marine  auxiliaire  ; car  le  service , et  même  jusqu’à  un 
certain  point  les  grades  y compteront  pour  l’avance- , 
Cpinion  de  Laussat,  ' A 5 
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ment  dans  la  marine  militaire  (i)  ; les  marins  blessjs 
et  les  familles  des  marins  décédés  seront  appelés,  de 
Tune  et  l’autre  marine,  au  même  genre  de  secours 
et  de  récompenses  nationales  (2)  ; les  natures  des  deux 
services  sont  assimilées  et  soumises  a des  lois  de  dis-, 
cipline  et  à des  préjugés  d’opinion  tout  parais  (d)  ; la 
eenie  et  tous  les  genres  d’ambition  , soit  d argent, 
soit  de  gloire , y pourront  prendre  un  essor  a-fieu- 
près  également  vaste  dans  des  escadres  et  des  expédi- 
tions (4)  telles  que  le  comportent  ces  associations  et 
ces  entreprises , auxquelles  la  résolution  invite  et  en- 
courage , accorde  et  presque  subordonne  des  decaclie- 
mens  de  la  marine  militaire. 

Cependant,  d’autre  part  la  paie  des  équipages  est 
• d’ordinaire  deux  ou  trois  fois  plus  forte  dans  .a  manne 
du  commerce  que  dans  Ja  marine  de  l’Etat.  La  manne 
du  commerce  se  voue  spécialement , dans  ses  hasams 
et  ses  périls  , à la  poursuite  du  gain  : tout  autre  but 
n’est  pour  elle  que  très-secondaire:  elle  defend  la 
patrie  pour  l’amour  du  profit  et  non  pour  1 amour  de 
la  patrie.  S’il  y avoir  à choisir  entre  couler  bas^  une 
cargaison  d’ennemis  prêts  à débarquer  sur  nos  cotes, 
ou  amariner  une  cargaison  de  marchandises  , elle  se 
décideroic  s,ans  hésiter  pour  la  prise. 

Oui  de  nous  douté  que  tous  les  avantages  qui  ten- 
tent les  hommes , étant  ainsi  du  côte  de  la  maime 

auxiliaire  , le  marin  n’y  accoure  de  preference  , et  ne 

déserte  l’armée  navale?  Veut-on  donc  renoncer  tout- 


à-fait  à en  entretenir  une , ou 


ne  veut-on  lui  laisser 


(1)  Résolution  , article  llî. 

(2)  Idem  y article  IV. 

(3)  Idem,  article  IX. 

(4)  Idm  a articles  XL  et  XLII^ 


11 


que  le  rebut  des  gens  de  mer,  dont  rarnlée  auxiliaire 
n'aura  pas  voulu  ? 

Ne  nous  dissimulons  pas  que  le  nombre  des  ma- 
telots est  fort  diminué  depuis  la  révoliition  j que  la 
guerre  de  terre  lui  a beaucoup  nui  ; qu  il  manque  une 
loi  qui  coordonne  la  conscription  militaire  à Tins- 
cription  maritime  , que  la  pêcne  , le  cabotage , les  na- 
vigations voisines  et  lointaines  ne  nous  élèvent  pres- 
que plus  de  marins  depuis  sept  ans  ; qu'il  y en  a vingt  à 
vingt-cinq  mille  de  prisonniers  j et  que  notre  flotte  , 
-toute  réduite  qu'on  la  projette  dans  nos  états  de  l'an  8, 
a néanmoins  besoin  de  quarante-cinq  mille  hommes. 
Supposez  que  la  faveur  démesurée  avec  laquelle  vous'  ^ 
traitez  la  marine  auxiliaire , la  porte  seulement  à deux 
ou  trois  cents  bâtimens  ; c'est  plus  de  vingt  'mille  (i) 
matelots  qu'il  leur  faut:  et  dans  les  derniers  beaux 
jours  de  notre  marine  , on  n'en  comptoir  pas  soixante- 
dix  mille  d'effectifs  dans  toutes  ses  clauses.  Voulez- 
vous  qu'il  en  subsiste  encore  soixante  mille , en  y com- 
prenant les  pays  réunis  > retranchez  au  moins  les  vingt 
mille  qui  attendent  l'échange  dans  lés  prisons  d'An- 
gleterre. Voyez  si  le  reste  peut  tellement  surabonder 
pour  la  mariné  auxiliaire , qu'il  soit  inutile  d'éviter  à 
la  marine  militaire  d'avoir  à les  lui  disputer  par  une 
lutte  trop  inégale , ou  le  grand  intérêt  que  , vous 
donnez  aux  marins  de  lui  échapper  , la  fera  succomber  . 


( 1 ) Le  nombre  des  gens  de  mer  est  toujours  proportionnellement 
beaucoup  plus  fort  dans  les  équipages  de  la  marine  auxiliaire  que 
dans  ceux  de  la  marine  militaire  , parce  qu’à  mesure  qu’un  corsaire 
fait  une  prise , il  a besoin  d’y  mettre  de  bons  marins  qui  puissent 
et  sachent  la  conduire  heureusement  au  porr.  Aussi  la  marine 
auxiliaire , grâces  d’ailleurs  à sa  libéralité  , enlève-c-elle  par- tout 
les  marins  de  première  classe  et  les  meilleurs. 

\ 


> 
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toujours.  Il  faut  le  proclamer  ici  , vous  vous  ôtez  (i) 
par  cette  résolution  les  moyens  d’armer  vos  flottes  et 
aen  faire  usage. 

Je  sais  apprécier  comme  un  autre  les  avantages  de 
la  marine  auxiliaire.  11  entre  dans  mes  desseins  de  la 
favoriser,  d’autant  plus  qu’elle  atteint  directement  la 
partie  sensible  , et  en  quelque  sorte  la  partie  noble  et  le 
principe  de  vie  du  corps  politique  anglais,  c’est-à- 
dire  , son  commerce.  Je  n'ignore  pas  tout  ce  qu’on 
peut  dire  de  beau  et  d’entraînant  à ce  sujet.  Mais  dans 
notre  nation  , et  au  début  de  la  carrière  administrative 
d’un  gouvernement  jeune,  par  cela  même  naturelle- 
ment exalté  , je  me  méfie  des  idées  extrêmes.  Tan- 
tôt un  élan  d’humanité  y proscrit  la  course  j ensuite 
une  boiffrée  d’orgueil  national  aventure  , sur  la  foi 
seule  de  l’audace  et  de  la  fortune , toutes  les  richesses 
de  nos  arsenaux  > puis  on  soulève  et  l’on  pousse  des 
essaims  d’arrflateurs  , que  bientôt  après  on  honnit,  on 
chicane  et  l’on  refroidit  > à présent  on  ne  trouve  point 
assez  de  privilèges  et  de  faveurs  à leur  prodiguer  j et 
il  faut  pour  eux  fouler  aux  pieds  les  notions  élémen- 
taires de  tout  gouvernement , et  les  règles  fondamentales 
de  la  constitution  ! et  il  faut , à tout  prix , pour  eux  , 
sacrifier  même  le  peu  qui  nous  reste  de  notre  marine 
militaire  î 


( 1 ) On  a opposé  qu’un  sixième  de  chaque  équipage  de  la 
marine  auxiliaire  pouiroit  seulement  être  tiré  d’entre  les  inscrits  de 
la  marine  militaire  ; mais  d’abord , en  raisonnement , s’il  n’y  a 
pour  le  moment  de  disponible  en  France  que  quarante  mille 
matelots , et  qu’il  en  faille  quarante-cinq  mille  à la  marine  mili- 
taire et'  vingt  mille  à la  marine  auxiliaire  , il  faudra  bien  qu’un 
grand  nombre  manque  à l’une  ou  à l’autre  5 ensuite  , dans  la  pra» 
tique , quel  marin  ou  quel  habitant  des  contrées  maritimes  ignore 
les  mille  moyens  de  frauder  en  ce  genre  la  loi  î Or,  soyez  sur  que 
plus  vous  multipliez  et  augmentez^  l’intérêt  de  la  frauder  , plus  vouç 
multipliez  les  fraudes. 
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Des  Gonceptions  plus  hautes  et  plus  impartiales  ap- 
partiennent au  génie  de  la  législation.  Nous  ne  sommes*, 
ici  ni  les  hommes  de  la  marine  auxiliaire,  ni  les  hommes 
de  la  marine  militaire  5 nous  sommes  les  hommes  d’une 
grande  nation  , dans  les  élémens  de  laquelle  l’une  et 
1 autre  marine  entrent  ensemble.  Si  nous  n’entendons, 
comme  je‘  me  le  persuade , que  donner  à la  marine 
militaire  un  auxiliaire  et  non  un  maître  , tout  dans  cet 
auxiliaire  doit  être  calculé  pour  aider  et  non  pour  ab- 
sorber et  anéantir. 

D’ailleurs , représéntaAs  du  peuple , ne  vous  y mé- 
prenez pas  : la  marine  auxiliaire  ne  sauroit  fleurir 
ni  même  exister  sans  l’appui  d’une  marine  mili- 
taire j et^  c’est  peut-être  de  tous  les  encouragemens 
celui  que  la  France  républicaine  a eu  jusqu’à  pré- 
sent le  plus  de  tore  de  ne  pas  lui  donner.  Il  valoir 
bien  mieux  employer  modestement  et  sans  bruit  notre 
marine  , refondue  et  alFoiblie  par  les  suites  de  la  révo- 
lution , à se  refaire  peu  à peu  en  protégeant  adroi- 
tement les  entreprises  du  commerce  et  ses  courses  , 
qu’à  aller  chercher  d’ éclatantes  et  ruineuses  défaites. 

Si  nous  avions  absolument  à nous  déterminer  en 
ce  moment  dans  le  choix  exclusif  ou  d’une  marine 
auxiliaire  ou  d’une  marine  militaire , il  me  semble  que 
les  intérêts  delà  République  commanderoient  incontesta- 
blement plutôt  de  renoncer  à sa  marine  auxiliaire  que 
de  renoncer  à sa  marine  militaire.  Et  dans  quel  ins-  . 
tant  vous  présenté-je  la  pensée  d’une  semblable  alter- 
. native?  lorsqu’une  puissance  essentiellement  maritime 
et  notre  alliée  fidèle  nous  livre  le  sort  de  sa  flotte 
intimement  unie  avec  la  .nôtre  ! Seroit-ce  alors  et  à 
la  veille  des  heureux  effets  dont  cette  étroite  union 
nous  est  le  présage  , que  nous  voudrions  compro- 
mettre si  étrangement  les  intérêts  de  la  marine  mili- 
taire? 
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Mais  nous  ne  sommes  point  dans  cette  pénible  al- 
ternative ; il  est  possible  et  facile  clé  concilier  le  bien 
de  la  marine  militaire  avec  celui  de  la  marine  auxi- 

liaire.  ^ > r 

Uéian  eirréné  que  cette  résolution  donnercit  a Ix 

marine  auxiliaire  seroir  comme  un  coup  de  désespoir  > 

) aimerois  autant  dire  à la  France  maritime  : Nous^  ne 
pouvons  te  sauver  y sauve-- toi  ïoi Notre  position  - 
est  loin  d'exiger  une  semblable  saillie  de  colère  : si 
même  elle  pouvoir  jamais  être  réputée  toierable , ca 
ne  seroit  que  pour  un  court  intervalle  de  temps  , tel 
que  la  durée  d'une  campagne  ou  celle  d'une  année  s 
et  il  importeroit  que  la  loi  le  spécifiât. 

Mai^ , en  nous  entendant  bien  , en  faisant  que  la 
marine  auxiliaire  et  la  marine  militaire  s entendent  et 
s' entr  aident,  nous  les  sauverons , et  elles  sé  sauveront 
de  concert  beaucoup  m*ieux  que  par  ces  boutades 
qui  ne  remplissent  jamais  l'attente  commune,  et  dont 
lès  gouvernemens  finiss^eiit  toujours  trop  tard  par  se  re- 
pentir. . • 

Quoiqu'il  fût  peut-être  suffisant  , comme  )e  l ai  in- 
sinué , de  rappeler  les  lois  anciennes  sur  la^  course  , 
et  nuitamment  l'ordonnance  de  1778,  j’aime  néanmoins 
mieux,  avec  la  résolution  , rêprendre  sous  œuvre  cey:e 
partie  de  notre  législation,  et  en  former  une  seule  loi 
qui  soit  adaptée  au  système  actuel  de  notre  gouver- 
nement. t r J J . 

Je  seroisdonc  davis  de  laisser  subsister  le  tond  du 

projet  que  nous  examinons.  ...  • • 

Mais , premièrement  , je  voudrois  maintenir  intact; 
ce  principe  de  i’ordonnance  de  1681  , qui;  est  celui 
de  tous  les  temps  , de  toutes  les  constitutions  et  de  tous 
les  gouvernemens  (i)  ; savoir,  que  nul  ne  peut  armer  en 


(1  ) Voici  à cet  égard  les  lois  anglaises.  ^ 

«w  Dès  qu’une  guerre  est  déclarée  , l’aiïiiraute  présenté  un 


méniok« 


/ 
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course  sans  commission  spéciale  du 

le  pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  k refuser  , c est  pis 
Que^  si  on  le  dépouilloit  du  clroit  de  la  donner  : cai 
cette  attribution  devient  en  ses  mains  une  simagree 
asservissante  et  inutile  , qui  l’avilit. 

Deuxièmement , je  voudrois  qu  en  accotant  le  j/ade 
d’enseigne  dans  la  marine  militaire  aux  omciers  de  k 
marine  auxiliaire  qui  y seroient  employés,  le  Directoire, 
du  reste,  en  cas  faction  d’éclat  ou  de  service  emi- 
nent  PÛt  les  y introduire  indeterminement  sous  tel 
gS  qu’il  jugLit  convenables  et  qu’en , pareil  cas 

„ au  conseil  du  roi  pour  qu’il  soir  délivré 

autorise  le  grand  amiral  a expeaer  des  lettres  de  f 

« représailles  à ceux  qu’il  croira  en  état  de  faire  des 
» vaisseaux  ennemis  , etc. , et  pour  qu’il  y soit  approuve  des  ins- 
, tructions  à donner  aux  capitaines  des  bâtimens  qui  auront  obtenu 

” f*(>s  instructions  portent  toujours,  entre  autres 

„ Que  les  corsaires  pourront  être  requis  d aider  et  assister  les 
» vai^eaux  de  la  marine  nationale  qui  seront  attaques  par  1 

” rÿ’avant  d’obtenir  leur  commission,  ils  déposeront  à l’amirauté 
« un  état  contenant  1=  nom  et  la  charge  du  vaisseau  le  nom  du 
capitaine  et  le  nombre  des  hommes,  des  canons,  des  associes  a 
» l’aîmeroent , ainsi  que  l’indication  de  l’intervalle  de  temps  pour 
lequel  il  a été  embarqué  des  vivres  ; 

» Qu’ils  entretiendront  une  correspondance  continuelle  avec  le  se- 
„ crétairede  l’amitaiité  , et  rendront  compte  des  desseins  et  mouve- 
» mens  de  l’ennemi  , à mesure  qu’ils  en  auront  connoissance  , 

Qu’ils  se  conformeront  aux  ordres  et  instructions  que  le  gouvet- 

..  nement  jugera  convenable  de  leur  adresser  ; 

..  Qu’enfin  , ils  fourniront  un  cantionnement  deo.cooliv.  stetlin„ 
» (ya  mille  ft.  ) , si  le  bâtiment  a cent  cinquante  hommes  cl  équi- 
■ « pige  ou  plus  , et  .,5oo  liv.  sterling  (3ô  mille  fr.  ^ V'  ^ 

«.moins  ; lequel  cautionnement  répondra  de  ce  qui  seroit  fait  contr 
H la  teiieut  des  instructions.  « 

Laws  of  tkc  jidmîralty , etc*  $ect,  i-* 


il  pût  de 'même  accorder  aux  simples  marins  des 
exemptions  de  temps  pour  leur  avancement  : mais  je 
ne  VQiidrois  pas  que  leur  avancement  ordinaire  dans 
la  marine  militaire  comptât  à raison  d autres  cam- 
pagnes que  celles  faites  sur  les  yaissesseaux  de  la  Répu- 
blique : cette  condition  est  nécessaire,  et  pour  y con- 
trebalancer la  concurrence  de  la  marine  auxiliaire,  et 
pour  y éviter  la  multiplication  déjà  trop  grande  des 
Officiers  mariniers. 

Troisièmement,  je  voudrois  que  les  retraites  à raison 
de  blessures,  et  les  secours  aux  veuves  et  aux  enfans 
hissent  de  quelque  chose  moins  avantageux  dans  la 
marine  auxiliaire  que  dans  la  marine  militaire. 

■Quatrièmement , je  voudrois  que  les  exemptions  de 
droits  relativement  aux  importations  et  exportations 
coloniales,  étant  fondées  sur  la  situation  où  nous  nous 
trouvons  a Tégard  de  nos  colonies  , ces  exemptions 
hissent  limitées  à un  temps  donné  *,  et  je  desirerois  en 
faire  1 objet  dune  loi  séparée  et  de  circonstance.  Elle 
contiendroit , au  surplus , par  rapport  aux  marchandises 
anglaises , la  même  exception  que  la  résolution  : cette 
exception  est  pourtant  sujette  à de  terribles  abus  j mais 
je  desirerois  au  moins  qif  il  y eût  quelque  encouragement' 
esquivaient  ou  plus  grand  encore  en  faveur  3es  mar^ 
enandises  françaises  pour  la  même  destination  , et  en 
general  au  profit  des  armemens  en  guerre  et  marchandises. 

Cinquièmement,  je  voudrois  qiviî  neût  pas  été  omis 
d'expliquer,  à Tarticle XXI , comment  on  constaterà  s’il 
a ete  embarqué  des  manns  et  autres  personnes  non  porte's 
sur  les  rôles^  d'équipage  : ce  que  la  résolution  defend 
avec  raison  sous  de  grieves  peines  et  amendes. 

Sixièmement  je  voudrois  que  les  liquidations  ne 
pussent  etre  faites  que  dans  le  lieu  de  rarmement,  au 
lieu  que  la  resolution  les  permet  au  domicile  des  arma- 
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teurs  en  France.  Outre  que , la  désignation  est  vague  et 
équivoque , puisque  des  armateurs  associés  peuvent 
avoir  des  domiciles  diflfereils , c’est  exposer  les  inté^ 
ressés  à des  évasions  et  à des  infidélités  ; c’est  sous- 
traire la  liquidation  à la  Surveillance  de  l’administra- 
tion de  la  marine  ; c’est  rendre  les  vérifications  diffi- 
ciles. Pourquoi  d’ailleurs  hé  pas  prescrire  efficacement 
un  terme  à ces  liquidations , au-delà  duquel  il  ne  fut 
point  possible  de  les  traîner  impunément?  Lès  arma- 
teurs se  jouent  trop  souvent  et  de  leurs  actionnaires  et 
de  leurs  équipages. 

Septièmement,  je  ne  voudtois  pas  que  la  gratifica- 
tion promise  à raison  des  'canons  pris  à renneini 
•eKigeât  chaque  fois  une  loi  spéciale  : cette  formalité 
ne  se  présentera  aux  marins  que  comme  une  difficulté 
longue  à surmonter  ou  inextricable  j ils  désespére- 
ront, et  cette  partie  de  la  loi  manquera  son  but.  Pour 
qu’elle  le  remplisse , simplifiez  les  formalités  ^ et  assi- 
gnez d’avance  les  fonds  : sans  'quoi  on  iie  fera  que 
rire  de  la  promesse  comme  d’un  mandat  sur  nos 
«arriérés.  ^ 

- ' Huitièmement , je  voudrois  que  les  frégates  de  trente- 
six  à quarante.,  -et  les  vaisseaux- de  cinquante  à 
soixante  - quatorze  , devant  un  jour  rentrer  dans,  la 
marine  nationale , ne  pussent  être  construits  que  sous 
la  surveillance  de  ses  ingénieurs  , et  d’après  les  di- 
mensions adoptées  dans  nos  arsenaux.  Qu’on  ne  dise 
pas  que  si  elles  ne  le  sont  pas , on  ne  les  achètera 
, point  : et  le  bois  précieux  et  de  jour  en  jour  plus 
rare  , qu’on  y auroit  dépensé  , seroit-il  indifférent  à la 
nation  qu’il  se  perdît  ? Même  , peut-être  , faudroit-il 
qu’on  ne  pût  construire  avant  deVêtre  assuré,  d’ob- 
tenir des  magasins  natippaux  rartillerie  nécessaire  : il 
n’est  pas  clair  qu’ils  seront  tol^ours 'en  état  dé  la  fournir. 

Neuvièmement , je  voudrois  qu* oa  ne  stipulât  point 


en  faveur  de  la  marine  aiixiliaire  la  simple  faculté  , 
de  servir , quand  elle  voudroit , à la  marine  militaire , 
mais  encore  en  faveur  du  gouvernemenr  le  droit  qui 
lui  est  inhérent , de  requérir  , en  certaines  circonstances 
d’urgence  publique,  que  la  marine  auxiliaire  s’adjoignît 
passagèrement  à la  marine  militaire  , et  agît  avec  elle  : 
la  résolution  infirme  ce  droit,  ou  même  l’abolit. 

Dixièmement  enfin , je  voudrois  que  les  armateurs 
ne  pussent  point  s’associer  pour  former  des  divisions 
ou  des  escadres  navales  propres  aux  grandes  attaques 
de  terre  ^ sans  s’être  pourvus  auprès  du  Directoire  ou  i 
de  ses  commandans  en  chef  dans  les  colonies  de  com-  | 
missions  spéciales  à cet -çiFer,  ' . ; 

Après  ces  modifications  , il  restera  encore  une  i 
loi  très-favorable  à la  marine  auxiliaire  , très-mena- 
çante pour  le  commerce  ennemi  j elle  respectera  en 
jnême  temps  les  attributions  ,constitiitioiinelles  des 
pouvoirs , et  elle  n’anéantira  point  la  marine  niilitaire  , 
qu’il  esc  au  contraire  dansrlfintention  des  législateurs 
de  renforcer.  : ^ 

Jusqu’à  ce  que  la  résolution  ait  été  corrigée  des  vices 
essentiels  que  je  vien^  d’y  relever  (çqrrectioi)_, qu’il  est 
si  facile  d’y  faire,  promptement)  , je  serai  d’pis  de  la 
.xejeter,  ■ • ^ * : j:; 


. ..•  . : n-:' ' - r 




A pÀivîs;;  de;  L^uviPÂïMEïiiË  hatïqn  ade. 

: t ..  Br«æeiie„an  8. , r,  > .;3r;:s. 


